
 

 

 

 

 

Participants : Thibaut Dormois Sandrine Pesse, Nathalie Doumeng, Antoine Cosne, Marion 

Houyvet, Xianyi Zeng, François Boussu, Fabien Salaun, Sébastien Thomassey, Cédric Cochrane, 

Kim-Phuc Tran, Vladan Koncar, Xavier Legrand, Usha Massika, Dorothée Mercier, Hubert 

Ostyn, Frederick Feyet, Pascal Bruniaux, Ahmad Labanieh, Ahmida El Achari. 
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2) Plan d'investissement   

3) Projets collaboratifs : dernière information  

4) Planning de l'année 2023-2024 
5) Questions diverses 
 
 

1) Collaboration avec la SATT 

Nolan présente les échanges qui sont en cours avec la SATT, car actuellement aucune 

contractualisation est faite avec eux. Le projet est de mettre en place une convention. 

 

Par exemple, cette collaboration sera utile lors de la création d’une invention. Dès qu’une 

invention est faite, elle doit être déclarée à l’employeur de l’inventeur.  

La déclaration serait ainsi faite par la SATT. Elle propose une assistance dans la déclaration de 

l’invention. 

Il existe différentes étapes : dont la prématuration, qui est la phase pendant laquelle, il sera 

validé le potentiel de l’invention, une étude de marché pourra également être faite. 

 

La SATT peut décider d’investir et dans ce cas il faudra faire un mandat pour qu’elle gère à ses 

frais le dépôt de brevet et d’amélioration, soit pour céder les droits à un industriel, ou encore 

pour développer la commercialisation. 

 

La SATT peut ne pas être intéressée, dans ce cas, c’est nous qui devrons assumer les frais du 

dépôt. En intégrant la SATT dans les échanges, ils peuvent accompagner et identifier au mieux 

les besoins. 

 L’objectif est de renforcer la stratégie de l’école et du laboratoire.  

Est-ce qu’il y a un caractère systématique dès lors qu’il y a une invention car l’employeur doit 

être informé ? 

Il faut progresser sur la négociation des contrats de propriété intellectuelle avec les industriels.  
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Attention à ne pas céder gratuitement les recherches, car s’ils viennent à exploiter les résultats 

il y aura aucune retombée pour le laboratoire. 

 

La SATT fonctionne avec un Conseil d’Administration, des établissements actionnaires et des 

partenaires.  L’Université de Lille finance une partie de leur activité et le reste de leur budget 

provient du retour des brevets. Il faut se dire que si la SATT a un retour financier, il sera 

également le cas pour notre structure.  

 

Il est nécessaire de créer une convention de partenariat entre l’ENSAIT et la SATT et il y aura 

également une convention entre l’ENSAIT et l’Université de Lille. Elle est la tutelle du 

laboratoire, cela permettra de mettre en place le retour financier des brevets. 

Ce projet de convention sera présenté au prochain Conseil d’Administration du mois 

d’octobre. 

 

Il faut être vigilant sur la protection des données et également sur les droits d’auteurs, pas 

seulement lorsqu’il y a un dépôt de brevet à l’initiative du chercheur. L’objectif est de protéger 

le laboratoire et l’ENSAIT, mais aussi de renforcer notre stratégie avant un retour financier, 

qui signifie aussi un retour à l’inventeur. 

 

Il faut informer les industriels dès le début des échanges. Il sera nécessaire de faire attention 

à l’équilibre entre les publications et les brevets dans les indicateurs. Il est également possible 

de publier après un dépôt de brevet (quelques temps après).  

 

Attention au cadre, comme par exemple pour les startups des doctorants. Il manque 

aujourd’hui une stratégie de valorisation, comme évoqué dans le dernier rapport de l’HCERES. 

 

Il est demandé à ce que les points/questions liés à la mise en place de cette convention soient 

remontés à Nolan afin qu’un échange puisse avoir lieu avec toutes les parties avant la 

validation de la convention. 

 

2) Plan d'investissement  
 
Le dossier FORMASUP n’est pas accepté. L’établissement participe à hauteur de 100 000 euros 
supplémentaires, soit 250 000 euros pour des achats en investissement.  
 
Xianyi a essayé d’équilibrer entre les 3 groupes de recherche, certaines demandes étaient des 
sollicitations de l’année dernière, une priorité est donnée également aux anciens équipements 
usagers à remplacer (ou en panne). 
 
Il faudra définir des indicateurs, mettre en place une stratégie d’investissement pour l’année 

prochaine. 



 
 
Liste des équipements retenus : 

 
 
 



 
3) Projets collaboratifs : dernière information 

Deux dossiers allocations régionales sont acceptés et une bourse de l’université de Lille est 

attribuée pour une thèse sous la direction d’Aurélie. 

Sébastien est sur liste d’attente pour un financement avec l’ADEME. 

ANR SWEETHEART : projet accepté (Cédric et Vladan) 
PROJET ARMETISS : projet accepté (Cédric et Vladan) 
 
4) Planning de l'année 2023-2024 
 

 
 
Le rapport HCERES et le dépôt seront faits en lien avec l’Université de Lille.  
 
 
 
FIN DU CLG. 
 


